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Titre de l'interpellation
Privilégier le dialogue avec les communes tout en s'opposant à la délivrance de
permis de construire : est-ce vraiment compatible ?

Merci d'envoyer une œpie à la boîte mail du Bulletin : bulietin. randconseii vd.ch

Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que !e CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas dëmander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Textedé'Ôsé - -- '-' ----- -- " - ---
En janvier dernier, le Service cantonal du développement territorial (SDT) s'est vu confier
par le Conseil d'Etat une mission de surveillance des communes en matière de délivrance
de permis de construire dans des zones constructibles considérées comme (( mal situées »
et « excédentaires ». Cela est rappelé dans un communiqué de presse publié par l'Etat de
Vaud le 28 avril 2016.

Selon ce communiqué de presse, le SDT s'est opposé à la délivrance de permis de
construire dans 45 cas depuis le mois de janvier 2016. Selon le SDT, les 45 projets de
construction en question pourraient péjorer le redimensionnement des zones à bâtir dans
les communes concernées. Le SDT indique également qu'il cherche à dialoguer avec les
communes afin de les inciter à entreprendre la révision de leur plan général d'affectation.

Le SDT s'appuie sur les articles 77 et 1 34 de la LATC pour exercer son « activité de
surveillance des permis de construire ». En vertu de ces dispositions, l'Etat ne peut
s opposer à la delivrance d'un permis de construire que s'il met à l'enquête dans les trois
mois qui suivent l'opposition un projet de zone réservée. Si une telle mise à l'enquête n'a
pas lieu dans les trois mois, l'opposition perd sa validité. C'est ce qui ressort d'un avis de
droit publié par la Chambre vaudoise immobilière il y a quelques jours.

Il se trouve que les oppositions du SDT sont déposées même lorsque les projets de
construction sont conformes en tout point à la réglementation en vigueur (hauteurs,
distances, normes énergétiques, etc.). Les oppositions du SDT peuvent par ailleurs
concerner des terrains qui ne seront jamais déclassés par les communes lors d'une révision
du plan d'affectation communal. La pratique d'opposition du SDT place les propriétaires, les
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communes et les entreprises mandatées (architectes,-constructeurs, etc.) dans une
situation d'incertitude juridique et financière. Cela n'est pas acceptable.

Au vu de ce qui précède, je pose les questions suivantes au Conseil d'Etat :

1 . Le Conseil d'Etat peut-il informer du nombre de cas traité par le SDT et préciser le
nombre d'opposition qu'il a formulé ?

2. Sur la base de quels critères le SDT choisit-il les projets auxquels il s'oppose ? Est-ce
que ces critères ont fait l'objet d'une pubfication au mois de janvier 2016 ?

3. Comment le SDT peut-il s'assurer que les oppositions qu'il forme concernent des terrains
qui seront effectivement déclassés par les communes lors d'une révision du plan
d'affectation communal ?

4. Est-ce que te SDT a l'intention de continuer à s'opposer à des projets de construction
dans certaines communes ? Si oui, jusqu'à quand ? Jusqu'à l'entrée en vigueur de la
quatrième adaptation du Plan directeur cantonal ? Ou jusqu'en juin 2021 ? (date à laquelle
les révisions des plaris communaux d'affectation doivent être réalisés, selon le communiqué
de presse de l'Etat du 28 avril 2016)

5. Le chef du SDT a précisé dans la presse qu'un projet de zone réserv<êe avait été mis à
l'enquête dans les trois mois après le dépôt d'une opposition à Dompierre. Est-ce que le
SDT a l'intention de déposer des projets de zone réservée dans les 44 autres cas
d'opposition annoncé à ce jour ?

5.1 . Si oui, est-ce que le SDT n'a pas d'autres priorités que d'élaborer 45 projets de zone
réservée ?

5.2. Si non, est-ce que le SDT est conscient que les oppositions qu'il dépose n'ont pas de
base légale ?

5.3. Si non, est-ce que le Conseil d'Etat estime qu'il est admissible, sur le plan politique, de
déposer des oppositions dans le seul but de faire pression sur les communes ?

6. Est-ce que le Conseil d'Etat considère que les oppositions déposées par le SDT sont
compatibles avec le souci de l'Etat « de privilégier le dialogue avec les communes >» ?
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